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LE CONSEIL D’ETAT,

Vu la requete du 21 novembre 2003 de la municipality d’Evolene, sollicitant 
1’homologation du nouveau plan d'affectation des zones (PAZ) et du nouveau 
reglement des constructions (RCC);

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les dispositions de la loi du 5 fevrier 2004 sur les communes (LCo);

Vu les dispositions de la loi federate du 22 juin 1979 et de l’ordonnance du 28 juin 
2000 sur l’amenagement du territoire (LAT et OAT) et celles de la loi cantonale 
d’application du 23 janvier 1987 (LcAT);

Vu la decision du Conseil d'Etat du 23 mai 2001 dormant son accord de principe 
aux PAL et RCC projetes par le conseil municipal d’Evolene;

Vu l’avis de mise a l’enquete publique insere dans le Bulletin officiel No 38 du 20 
septembre 2002;

Vu les oppositions formulees a la suite de cette publication ainsi que les decisions 
du conseil municipal d’Evolene statuant sur ces oppositions;

Vu la decision de l’assemblee primaire d’Evolene du 12 septembre 2003 approu- 
vant les nouveaux PAZ et RCC, decision publiee dans le Bulletin officiel No 39 du 
26 septembre 2003;

Vu les recours deposes aupres du Conseil d'Etat contre les decisions du conseil 
municipal et de l’assemblee primaire d’Evolene;

Vu les preavis des differents services cantonaux consultes (cf. Service de l’amena­
gement du territoire [SAT], Service des routes et des cours d’eau [SRCE], Service 
des forets et du paysage [SFP]);

Vu l'avis informatif insere dans le Bulletin officiel No 47 du 19 novembre 2004, par 
lequel le Departement de l'economie, des institutions et de la securite informait les 
personnes interessees que, dans le cadre de la procedure d'homologation du PAZ et 
du RCC, il etait envisage d'apporter plusieurs modifications au plan d’amenagement 
approuve par l’assemblee primaire d’Evolene;
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Vu la teneur de cette enquete publique qui invitait les personnes touchees par les 
modifications eventuelles a faire valoir leurs observations;

Vu les remarques formulees par les proprietaires interesses suite a cette publication, 
ainsi que la determination de la commune d’Evolene du 16 decembre 2004;

Vu la decision de constatation de la nature forestiere du Conseil d’Etat du 24 mai 
2006 concemant la delimitation des forets par rapport a la zone a batir sur le terri- 
toire de la commune d’Evolene;

Vu les preavis complementaires des differents services cantonaux consultes (cf. 
SAT, SFP, SPE);

Vu la decision du Conseil d’Etat du 23 mai 2007 homologuant partiellement les 
nouveaux plan d’affectation des zones - les zones a batir - et reglement communal 
des constructions (RCC), avec plusieurs reserves, conditions et corrections;

Vu les decisions du Conseil d’Etat du meme jour statuant sur les recours deposes 
contre les decisions du conseil municipal et de l’assemblee primaire d’Evolene;

Vu la decision du Conseil d’Etat du 20 juin 2007 concemant la protection des zones 
alluviales d’importance nationale « Lotrey », « Pramousse - Satarma », « La Borgne 
en amont d’Arolla », « Salay » et « Ferpecle », sur commune d’Evolene (RS.VS 
451.348; cf. BO No 31 du 3 aout 2007);

Vu la decision du Conseil d’Etat du 8 avril 2009, notifiee le 9 juin suivant, approu- 
vant les plans de zones de dangers naturels de la commune d’Evolene (parties du 
territoire touchant la zone a batir) et les prescriptions y relatives;

Attendu que le dernier recours depose contre les decisions du conseil municipal et 
de l’assemblee primaire d’Evolene est traite par decision separee;

Sur la proposition du Departement des finances, des institutions et de la sante,

decide:

d’homologuer le nouveau plan d’affectation des zones et le nouveau reglement 
communal des constructions, approuves par l’assemblee primaire d’Evolene le 12 
septembre 2003, en tant qu’ils n’on pas ete traites dans la decision d’homologation 
du Conseil d’Etat du 23 mai 2007,

avec les reserves, conditions et corrections suivantes :

Plan general d'affectation du sol (plan No 1028/0001.1, echelle LIO’OOO')1.

a) Conformement a la decision du Conseil d’Etat du 20 juin 2007 concemant^ 
la protection des zones alluviales d’importance nationale «Lotrey»,

- Satarma >>f « La Borgne en amont d’Arolla », « Salay » et 
sur commune d’Evolene, les zones precitees sont classees en 

zone de protection de la nature (art. 1 al. 1 de ladite decision; extraits des 
plans parcellaires au LIO'OOO joints a cette decision).

« Pramousse 
« Ferpecle'<>,
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Les modifications et corrections apportees aux plans d’affectation des 
zones a batir (cf. presente decision, ch. 3 a 9, et decision du Conseil d’Etat 
du 23 mai 2007) doivent, dans la mesure utile, etre reportees sur le plan 
general d’affectation du sol.

b)

La commune devra delimiter une zone a proteger le long de la Borgne, 
depuis les secteurs en amont des Hauderes jusqu’a l’aval d’Evolene (dans 
la mesure ou les surfaces concemees ne sont pas deja classees dans la zone 
alluviale d’importance nationale de « Lotrey »; cf. decision du Conseil 
d’Etat de ce jour statuant sur le recours de Pro Natura et du WWF Suisse).

c)

2. Plan general d'affectation du sol (plan No 1028/0001.2, echelle LIO’OOO)
i

Conformement a la decision du Conseil d’Etat du 20 juin 2007 concemant 
la protection des zones alluviales d’importance nationale «Lotrey», 
« Pramousse - Satarma », « La Borgne en amont d’Arolla », « Salay » et 
« Ferpecle », sur commune d’Evolene, les zones precitees sont classees en 
zone de protection de la nature (art. 1 al. 1 de ladite decision; extraits des 
plans parcellaires au LIO'OOO joints a cette decision).

a)

./

Les modifications et corrections apportees aux plans d’affectation des 
zones a batir (cf. presente decision, ch. 3 a 9, et decision du Conseil d’Etat 
du 23 mai 2007) doivent, dans la mesure utile, etre reportees sur le plan 
general d’affectation du sol.

b)

La zone destinee au domaine skiable n’est pas homologuee en tant qu’elle 
se superpose a la zone de protection de la nature N 17 « Prairie a Edel- 
weisse, les Gietres » (cf. decision du Conseil d’Etat de ce jour statuant sur 
le recours de Pro Natura et du WWF Suisse).

c)

3. Plan d'affectation des zones « Evolene - Lannaz » (plan No 1028/0002, 
echelle l^’OOOl

Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Avalanches » (cf. plan A6 « Zones de danger - Avalan­
ches, Secteur Evolene », echelle 1:2'000).

a)

Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Instability de terrain - Chute de pierres » (cf. plan Cl 
« Zones de danger - Instability de terrain, Chute de pierres, Secteur Evo­
lene », echelle 1:2'000).

b)

L

Le cas echeant, les surfaces concemees seront homologuees des 1’achieve­
ment des travaux entrepris pour securiser les zones a batir.

Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Crues » (cf. plan B5 « Crues, Secteur Evolene », echelle 
1:2'000).

c)

Ne sont pas homologuees les zones a batir comprises dans le perimetre de 
la zone alluviale d’importance nationale « Lotrey » (y compris la zone 
tampon). Conformement a la decision du Conseil d’Etat du 20 juin 2007

d)
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concemant la protection des zones-alluviales d’importance nationale, sur 
commune d’Evolene, les surfaces concemees sont classees en zone de 
protection de la nature (cf. art. 1 al. 1 de ladite decision; extraits des plans 
parcellaires au LIO'OOO joints a cette decision).

e) Secteur « Les Condemines - Sevaliches »

Aux lieux-dits « Les Condemines - Sevaliches », au Sud-Ouest du village 
d’Evolene, la zone d’habitation collective de moyenne densite (0,60) est 

■ homologuee jusqu’a la ligne de mpture de pente (cf. plan No 1028/0002 
« Evolene - Lanaz » de decembre 1994, echelle 1:2'000, qui a servi a 
l’etablissement du rapport de synthese du SAT - correction No 7 « Les 
Sevaliches »). Le solde est classe en zone agricole II (sous reserve de la let. 
d precitee). Cette mesure se justifie pour les motifs suivants.

Selon Tart. 15 LAT, les zones a batir comprennent les terrains propres a la 
construction qui sont deja largement batis (let. a) ou qui seront probable- 
ment necessaires a la construction dans les quinze ans a venir et seront 
equipes dans ce laps de temps (let. b). En l’espece, les terrains concemes 
ont une vocation agricole. Ils ne sont ni largement batis (art. 15 let. a LAT) 
ni equipes (art. 19 LAT). De plus, ils ne seront pas necessaires a la cons­
truction dans les quinze ans a venir compte tenu du surdimensionnement 
des zones a batir du village d’Evolene (art. 15 let. b LAT). D’apres le 
calcul de capacite des zones a batir etabli par le SAT, le plan d'affectation 
des zones du village d’Evolene, tel qu'approuve par l’assemblee primaire, a 
une capacite d'accueil de 8'201 equivalents/habitants pour 3'328 equiva­
lents/habitants (cf. preavis du SAT du 8 mai 2006, p. 2). Le plan d’amena- 
gement prevu presente un coefficient d'agrandissement de 2.46 (8701 : 
3'328) et doit etre considere comme surdimensionne. La mesure precitee 
permet de reduire le surdimensionnement des zones a batir du village 
d’Evolene. De plus, une partie des terrains concemes est situee dans la 
zone alluviale d’importance nationale « Lotrey » ou dans une zone de dan­
ger eleve (crues). II convient enfin de preserver ce paysage rural tradition- 
nel (cf. rapport de synthese du SAT du 2 novembre 1998, p. 19, correction 
no 7).
A noter que la decision du Conseil d’Etat du 23 mai 2001 (accord de prin- 
cipe) prevoyait deja de ranger ce secteur en zone agricole II (cf. preavis du 
SAT du 10 mai 2004, p. 9).

f) Demeure reservee la zone a proteger (art. 17 LAT) que la commune devra 
delimiter le long de la Borgne (cf. decision du Conseil d’Etat de ce jour 
statuant sur le recours de Pro Natura et du WWF Suisse; supra, p. 3, ch. 1, 
let. c).

4. Plan d'affectation des zones «Villettaz» (plan No 1028/0002-1, echelle
1:2’000)

a) La zone mixte artisanale, d’extraction et de depot de materiaux n’est pas 
homologuee. L’affectation et les modalites d’utilisation de cet espace doi- 
vent etre fixees dans un plan d’affectation special (art. 12 LcAT), a adopter 
selon la procedure des art. 34 ss LcAT (cf. decision du Conseil d’Etat de ce 
jour statuant sur le recours de Pro Natura et du WWF Suisse), v

*1
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5. Plan d'affectation des zones «Les Hauderes - La Tour» (plan No
1028/0003, echelle 1:2*000)

a) Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Avalanches » (cf. plan A3 « Zones de danger - Avalan­
ches, Secteur Les Hauderes », echelle 1:2'000).

b) Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Crues » (cf. plan B3 « Crues, Secteur Les Hauderes », 
echelle 1:2'000).

II est precise que les zones a batir comprises dans la zone de danger eleve 
« Crues » au lieu-dit « La Confraric » seront, le cas echeant, homologuees 
des l’achevement des travaux entrepris dans le torrent de la Sage pour 
securiser les zones a batir voisines.

V

c) Secteur « La Confraric »

La zone mixte artisanale, commerciale et d’habitation 0,50 n’est pas homo- 
loguee. Ce secteur est classe en zone d’affectation differee, pour les motifs 
suivants.

Selon l'art. 15 LAT, les zones a batir comprennent les terrains propres a la 
construction qui sont deja largement batis (let. a) ou qui seront probable- 
ment necessaires a la construction dans les quinze ans a venir et seront 
equipes dans ce laps de temps (let. b). Les terrains concemes ne sont ni 
largement batis (art. 15 let. a LAT) ni equipes (art. 19 LAT). De plus, ils ne 
seront pas necessaires a la construction dans les quinze ans a venir vu le 
surdimensionnement des zones a batir du secteur « Les Hauderes - La 
Tour ».

D’apres le calcul de capacite des zones a batir etabli par le SAT, le plan 
d'affectation des zones « Les Hauderes - La Tour », tel qu'approuve par 
l’assemblee primaire, a une capacite d'accueil de 7'627 equivalents/ habi­
tants pour 2'204 equivalents/habitants (cf. preavis du SAT du 8 mai 2006, 
p. 2). Ce plan d’amenagement presente un coefficient d'agrandissement de 
3.46 (7'627 : 2'204) et doit etre considere comme surdimensionne.
La mesure precitee permet de reduire ce surdimensionnement. Par ailleurs, 
la clause du besoin n’est pas demontree pour cette zone mixte (cf. preavis 
du SAT du 10 mai 2004, p. 10). Au demeurant, la decision du Conseil 
d’Etat du 23 mai 2001 (accord de principe) refusait deja de ranger cet 
espace dans la zone a batir (v. rapport de synthese du SAT du 2 novembre 
1998, p. 20, correction no 9).

d) Secteur « Berte »

En amont de la route cantonale, la zone d’habitations individuelles de 
faible densite 0,30 a ete homologuee jusqu’a une profondeur de 120 
metres depuis ladite route (cf. decision d’homologation partielle du 
Conseil d’Etat du 23 mai 2007, p. 3). Le solde de la zone a batir pre- 
vue est classe en zone agricole II, parce que ces terrains agricoles ne 
sont ni largement batis (art. 15 let. a LAT) ni equipes (art. 19 LAT).

k
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De plus, ces terrains ne seront pas necessaires a la construction dans 
les quinze ans a venir compte tenu du surdimensionnement des zones a 
batir du secteur « Les Hauderes - La Tour » (cf. supra, ch. 5, let. c).

En aval de la route cantonale, la zone d’habitations du village de 
moyenne densite 0,60 a ete homologuee jusqu’a la ligne de rupture de 
pente (cf. decision d’homologation partielle du Conseil d’Etat du 23 
mai 2007, p. 4). Le solde de la zone a batir prevue est classe en zone 
agricole II, parce que ces terrains agricoles ne sont ni largement batis 
(art. 15 let. a LAT) ni equipes (art. 19 LAT). En outre, ces terrains ne 
seront pas necessaires a la construction dans les quinze ans a venir vu 
le surdimensionnement des zones a batir du secteur « Les Hauderes — 
La Tour » (cf. supra, ch. 5, let. c).

La zone de camping situee au lieu-dit « Berte » n’est pas homologuee, 
parce qu’elle sc situe en grande partie en zone de danger « Crues » 
(danger eleve, moyen et faible; cf. preavis du Service des routes et des 
cours d’eau du 12 aout 2009). II sera statue sur ce secteur ulterieure- 
ment.

Secteur « Les Hauderes Est»e)

L’ilot situe dans la zone de danger moyen « Avalanches » et range dans la 
zone d’habitations du village de moyenne densite 0,60 n’est pas homolo- 
gue. Ce secteur est classe en zone agricole II, parce que les terrains concer- 
nes presentent une topographie difficile; par ailleurs, ils ne sont ni 
largement batis (art. 15 let. a LAT) ni equipes (art. 19 LAT) et ne seront 
pas necessaires a la construction dans les quinze ans a venir au regard du 
surdimensionnement des zones a batir du secteur « Les Hauderes - La 
Tour » (cf. supra, ch. 5, let. c).

f) Secteur « Les Hauderes Sud »

Au lieu-dit « Tauge », la partie Sud de la zone artisanale a ete homologuee 
sur une profondeur d’environ 100 metres (limite a fixer selon le parcel- 
laire; cf. decision d’homologation partielle du Conseil d’Etat du 23 mai 
2007, p. 4). Le solde de la zone artisanale - la partie Nord - n’est pas 
approuve; cet espace est classe en zone agricole II parce qu’il ne se prete 
pas a une affectation artisanale.

Demeure reservee la zone a proteger (art. 17 LAT) que la commune devra 
delimiter le long de la Borgne (cf. decision du Conseil d’Etat de ce jour 
statuant sur le recours de Pro Natura et du WWF Suisse; supra, p. 3, ch. 1, 
let. c).

g)

6. Plan d'affectation des zones « Villa - La Sage » (plan No 1028/0004, cchelle
1:2’000)

a) Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Avalanches » (cf. plan A5 « Zones de danger - Avalan­
ches, Secteur Villa - La Sage », echelle 1:2'000).

k
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Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Crues » (cf. plan B4 « Crues, Secteur Villa - La Sage », 
echelle 1:2’000).

b)

Secteur « Saint-Christophe »c)

La zone d’habitations individuelles de faible densite 0,30 n’est pas homo- 
loguee en tant qu’elle conceme les parcelles Nos 60 et 128 et celles situees 
a l’Est de la chapelle Saint-Christophe. Cet espace est homologue en zone 
agricole protegee (cf. decision du Conseil d’Etat de ce jour statuant sur le 
recours de Pro Natura et du WWF Suisse), pour les motifs suivants.

La chapelle Saint-Christophe est un monument culturel qui presente un 
interet certain. Elle se situe sur la colline qui surplombe la partie basse du 
vieux village de La Sage. Afin de preserver le site de la chapelle Saint- 
Christophe et la qualite paysagere de ses alentours, il convient de renforcer 
la protection de la colline et d’etendre la zone agricole protegee, delimitee 
sur son flanc Ouest, au Nord-Est afin de garder une bande de terrain fibre 
de toute construction entre la chapelle et le front amont du vieux village.

7. Plan d’affectation des zones « La Forclaz » (plan No 1028/0005, echelle
l^’OOO)

a) Secteur « Plan de Breonna »

N’est pas homologuee la zone d’habitations individuelles de faible densite 
0,30, deja contestee par le Conseil d’Etat (cf. decision du Conseil d’Etat du 
23 mai 2001 donnant son accord de principe a la revision des PAL et RCC 
de la commune d’Evolene, p. 3, ch. 5, correction No 26 : v. perimetre 
delimite sur le plan No 1028/0005 « La Forclaz » de juillet 1994, echelle 
1:2'000, qui a servi a l’etablissement du rapport de synthese du SAT - 
correction No 26). Ce secteur est classe en zone agricole II, pour les motifs 
suivants.
Selon l'art. 15 LAT, les zones a batir comprennent les terrains propres a la 
construction qui sont deja largement batis (let. a) ou qui seront probable- 
ment necessaires a la construction dans les quinze ans a venir et seront 
equipes dans ce laps de temps (let. b). Les terrains concemes ont une 
vocation agricole et ne sont pas largement batis (art. 15 let. a LAT). Selon 
la jurisprudence, par terrains largement batis, il faut entendre des espaces 
ou se sont developpees de maniere organique des constructions qui, en rai­
son de leur destination, trouvent normalement place dans une zone a batir; 
l'existence de quelques constructions ne suffit pas pour creer autour d'elles 
une zone a batir (ATF 118 lb 341, cons. 4a). Autrement dit, ce n'est pas la 
presence de quelques batiments qui est determinante, mais celle d'un en­
semble formant un noyau, l'equipement a lui seul ne suffisant pas a quali­
fier des terrains de « deja largement batis » (ATF 116 la 197, cons. 2b). Le 
secteur conceme n'entre pas dans ces previsions. Cet espace n’est en effet 
que peu bati et pas equipe (art. 19 LAT). On ne saurait dire que cet espace 
« Plan de Breonna » est largement bati au sens de l'art. 15 let. a LAT. Par 
ailleurs, les terrains concemes ne seront pas necessaires a la construction 
dans les quinze ans a venir vu le surdimensionnement du village de La 
Forclaz (art. 15 let. b LAT). D’apres le calcul de capacite des zones a batir

A
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etabli par le SAT, le plan d'affectation des zones du village de La Forclaz, 
tel qu'approuve par 1’assemblee primaire, a une capacite d'accueil de 3'590 
equivalents/habitants pour 983 equivalents/habitants (cf. preavis du SAT 
du 8 mai 2006, p. 2). Le plan d'amenagement prevu a done un coefficient 
d'agrandissement de 3,65 (3'590 : 983) et doit etre considere comme sur- 
dimensionne. La mesure precitee permet de reduire le surdimensionnement 
des zones a batir a La Forclaz.

b) Secteur « La Combe »

La zone artisanale prevue n’est pas homologuee. Ce secteur est classe en 
zone agricole II, pour les motifs suivants.

Cette zone artisanale ne repond pas a un besoin avere. De plus, ce secteur 
n’est ni largement bati (art. 15 let. a LAT) ni equipe (art. 19 LAT).

Plus decisif, cette zone s’inscrit dans une combe qui presente une indenia- 
ble valeur naturelle et paysagere et ou « ne se trouvent que des construc­
tions caracteristiques d’un site de paysage rural intact» (preavis du SAT 
du 10 mai 2004, p. 13). Tous ces motifs postulent pour la preservation de 
cet espace de qualite et justifient son maintien en zone agricole.

Plan d’affectation des zones « Arolla - La Monta » (plan No 1028/0006, 
Schelle l^OOO)

8.

a) Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Avalanches » (cf. plan A1 « Zones de danger - Avalan­
ches, Secteur Arolla - La Monta », echelle 1:2'000).

b) Secteur « Tsale »

Au Nord d’Arolla, les deux ilots entoures par l’aire forestiere et ranges 
dans la zone extensive du vieux village de forte densite 0,80 ne sont pas 
homologues. Ces secteurs sont classes en zone agricole II, parce qu’ils ne 
sont ni largement batis (art. 15 let. a LAT) ni equipes (art. 19 LAT) et 
qu’ils presentent une topographie difficile (fortes pentes; cf. preavis du 
SAT du 10 mai 2004, p. 14).

9. Plan d'affectation des zones «Pramousse - Satarma - Ouartse - La
Gouille » (plan No 1028/0006-L echelle 1:2’000)

a) Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve « Avalanches » (cf. plan A2 « Zones de danger - Avalan­
ches, Secteur Pramousse - Satarma », echelle 1:2'000).

b) Ne sont pas homologuees les zones a batir qui sont comprises dans la zone 
de danger eleve «Crues » (cf. plan B2 «Crues, Secteur Pramousse - 
Satarma », echelle 1:2'000).

Ne sont pas homologuees les zones a batir comprises dans le perimetre de 
la zone alluviale d’importance nationale « Pramousse - Satarma » (y com- 
pris la zone tampon). Conformement a la decision du Conseil d’Etat du

c)

k
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20 juin 2007 concemant la protection des zones alluviales d’importance 
nationale, sur commune d’Evolene, les surfaces concemees sont classees 
en zone de protection de la nature (cf. art. 1 al. 1 de ladite decision; extraits 
des plans parcellaires au 1:10'OOO joints a cette decision).

10. Reglement communal des constructions (RCC) et cahier des charges pour 
zones a amenager

a) Les art. 64 a 73 sont homologues, avec les reserves suivantes :

L’art. 69 let. d RCC n’est pas homologue. La commune devra presen­
ter un nouvel article ad hoc, qui assure une protection adequate des 
cours d’eau (cf. decision du Conseil d’Etat de ce jour statuant sur le 
recours de Pro Natura et du WWF Suisse). Cet article sera redige en 
collaboration avec les Services cantonaux competents.

— L’art. 72 RCC n’est pas homologue (les zones de danger sont regies 
par les prescriptions particulieres approuvees par le Conseil d’Etat le 8 
avril 2009; cf. infra, ch. 10, let. c).

b) Cahiers de charges pour zones a amenager

— Le cahier des charges No 3 (PAS No 3 - Vilettaz) n’est pas homologue 
(cf. supra, p. 4, ch. 4, let. a).

— Le cahier des charges No 4 (PAS No 4 - La Sage) est homologue.

A noter que la presente decision (cf. supra, p. 7, ch. 6, let. c) a modifie - 
reduit - le perimetre de cette zone a batir a amenager.

c) Les « prescriptions fixant les restrictions au droit de propriete et les exigen­
ces en matiere de construction dans les zones de danger naturel de la com­
mune d’Evolene », approuvees par le Conseil d’Etat le 8 avril 2009, seront 
annexees au RCC (cf. art. 18 al. 1 de la loi sur l'amenagement des cours 
d’eau).

11. Autres reserves et conditions generates

Demeure reservee la decision de constatation de la nature forestiere du 
Conseil d’Etat du 24 mai 2006 concemant la delimitation des forets par 
rapport a la zone a batir sur le territoire de la commune d’Evolene.

a)

Demeurent reservees les decisions complementaires a prendre par le 
Conseil d’Etat concemant les zones de dangers naturels de la commune 
d’Evolene (cf. decision du Conseil d’Etat du 8 avril 2009 approuvant les 
plans de zones de dangers naturels de la commune d’Evolene [parties du 
territoire touchant la zone a batir], pp. 2-3).

b)

Les zones de dangers naturels seront reportees a titre indicatif sur les diffe- 
rents plans d’affectation des zones (cf. decision du Conseil d’Etat du 8 
avril 2009 approuvant les plans de zones de dangers naturels de la 
commune d’Evolene [parties du territoire touchant la zone a batir], p. 3, ch. 
6; art. 18 al. 1 de la loi sur l'amenagement des cours d’eau).

c)
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Les cours d’eau devront egalement etre mentionnes sur les differents plans 
d’affectation des zones (cf. decision du Conseil d’Etat de ce jour statuant 
sur le recours de Pro Natura et du WWF Suisse).

d) La municipality devra corriger les differents plans d'affectation des 
zones et le reglement communal des constructions (RCC) de maniere a 
se conformer aux reserves, conditions et corrections fixees tant dans la 
presente decision que dans la decision d’homologation du Conseil 
d’Etat du 23 mai 2007. Les plans et le RCC dument corriges seront 
adresses, en cinq exemplaires, au Conseil d'Etat qui procedera a leur 
legalisation (signatures).

La presente decision peut faire l'objet d'un recours aupres de la Cour de droit public 
du Tribunal cantonal.

Le recours doit etre depose en autant de doubles qu'il y a d'interesses, dans les trente 
jours des la notification de la decision.

Le memoire contient un expose concis des faits, des motifs accompagnes des 
moyens de preuve, ainsi que des conclusions. II est date et signe par le recourant ou 
son mandataire.

La decision attaquee et les documents servant de moyens de preuve, en possession 
du recourant, sont joints au memoire.

Emolument: Fr. 550.--

Pour copie conforme, 
Le CHAl/CELIER
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